
Comment compléter la présente convention de délégation:
La présente convention doit être utilisée en cas de gestion centralisée indirecte au titre du 10e Fonds européen de développement ou du budget général de l'Union européenne.
[NOTE: le présent modèle est applicable aux organismes au sens de [l’article 25, paragraphe 3, point b) du règlement financier du (CE) 215/2008 du 18 février 2008, applicable au 10e Fonds européen de développement], et au sens de l’article 54, paragraphe 2, point c), du règlement financier (CE) n° 1605/2002 du 16 juin 2002, applicable au budget général des Communautés européennes, tel que modifié en dernier lieu par le règlement (CE) n° 1995/2006 du 13 décembre 2006 (ci-après dénommé «le règlement financier»), et conformément à l’article 38 du règlement d’exécution n° 2342/2002 du 23 décembre 2002, tel que modifié en dernier lieu par le règlement n° 478/2007 de la Commission du 23 avril 2007 (ci-après dénommé «les modalités d'exécution»).]

1.
Choisissez le cadre juridique applicable à la convention (cadre gris pour le FED, cadre vert pour le budget général de l'UE).

2.
Quand vous voyez < >, vous devez fournir des informations supplémentaires (par exemple, la date, le montant, l'endroit ou le nom), le texte en <italique> vous donne une indication quant à la nature des informations à fournir.
3.
Quand vous voyez [ ], l’utilisation du texte entre crochets est facultative. Si le texte apparaît sur fond blanc, cette option est applicable dans les deux cas: FED et budget général de l’UE; si le texte apparaît sur fond gris ou vert, il s’agit d’une option qui ne peut être utilisée que dans le cas du FED ou dans le cas du budget général de l’UE.
4.
Le texte en italique et en jaune constitue une instruction et doit être effacé de la version finale.
5.
Il existe deux versions de l’annexe 2, qui doivent être utilisées selon les règles exposées ci-dessus: gris dans le cas du FED et vert dans le cas du budget général.
6.
Les conditions générales font partie intégrante de la présente convention et doivent être annexées. Elles ne peuvent être modifiées.

7.
Vous ne pouvez modifier aucun autre élément de la présente convention sans l’assentiment préalable des services compétents de la Commission européenne.
8.
N’OUBLIEZ PAS D’EFFACER TOUTES LES INSTRUCTIONS! 

CONVENTION de délégation de L'Union européenne
pour le mode de mise en œuvre centralisée indirecte, conformément à l’article 25, paragraphe b, du règlement financier (CE) 215/2008 du 18 février 2008, applicable au 10e Fonds européen de développement

CONVENTION de délégation de L'Union européenne
pour le mode de mise en œuvre centralisée indirecte, conformément à l’article 54, paragraphe 2, point c), du règlement financier (CE) n° 1605/2002 du 16 juin 2002, applicable au budget général des Communautés européennes
, tel que modifié en dernier lieu par le règlement (CE) n° 1995/2006 du 13 décembre 2006
, et conformément à l’article 38 du règlement d’exécution n° 2342/2002 du 23 décembre 2002
, tel que modifié en dernier lieu par le règlement n° 478/2007 de la Commission du 23 avril 2007
.
Numéro de la convention <indiquer la référence ou le numéro d’identification de la convention >

L'Union européenne, représentée par la Commission de l'Union européenne (ci-après dénommée «la Commission»), 

d’une part,

et 
<nom complet de l’organisme> <acronyme>, ayant son siège à <adresse> (ci-après dénommé «l’organisme délégataire»),
d’autre part,
sont convenus de ce qui suit:
CONDITIONS PARTICULIÈRES
Article premier – Objet
1.1 La présente convention de délégation (ci-après "la convention") a pour objet l’octroi, par la l'Union européenne, d'une contribution à l’organisme délégataire en vue de la mise en œuvre du  <intitulé du programme ou projet>, tel que décrit à l’annexe I (ci-après dénommé «l’action»), la définition des tâches confiées à l’organisme délégataire, la fixation des modalités de mise en œuvre, ainsi que la définition des relations entre l’organisme délégataire et la Commission.

1.2 La contribution est octroyée à l’organisme délégataire selon les conditions et modalités énoncées dans la convention, constituée des conditions particulières (ci-après dénommées «les conditions particulières») et de leurs annexes.
Article 2 – Entrée en vigueur et période d’exécution
2.1 La convention entre en vigueur à la date de sa signature par la dernière des deux parties.

2.2 La période d’exécution de la convention commence à la date d’entrée en vigueur de celle-ci et prend fin le <indiquer la date, voir article III, paragraphe 1, des conditions générales>.

2.3 Cette période d’exécution comprend une phase de mise en œuvre opérationnelle, qui commence à la date d’entrée en vigueur de la convention et prend fin le <indiquer la date>, et une phase de clôture, qui commence à la date précitée et prend fin au terme de la période d’exécution comme prévu à l'article 3.2 des Conditions générales.

2.4
Les marchés et contrats de subvention individuels, destinés à mettre l’action en œuvre au titre de la présente convention, sont conclus [au plus tard le 31 décembre de l’année n+1, l’année n étant celle au cours de laquelle la présente convention a été signée] ou [au cas où la présente convention est conclue pour réaliser des tâches couvertes par une convention de financement conclue entre la Commission et un pays bénéficiaire: au plus tard trois (3) ans suivant la date de signature de la convention de financement entre la Commission et le pays bénéficiaire, portant sur les tâches visées dans la présente convention <si elle est connue, ajouter à savoir [préciser la date]>].
Article 3 – Mise en œuvre des tâches déléguées
3.1 Dans l’exécution de ses tâches, l’organisme délégataire applique [les procédures d'audit, de comptabilité, de passation de marchés et d’octroi de subventions de la Commission; le cas échéant, il applique les manuels opérationnels fournis par la Commission] ou [les  systèmes d'audit, de comptabilité [et/,] de passation de marchés [et d’octroi de subventions
 de l’organisme délégataire] reconnues comme équivalentes à celles de la Commission, en tenant valablement compte des normes acceptées au niveau international et reconnues comme telles par la Commission] ou [les systèmes de contrôle, de comptabilité [et/,] de passation de marchés [et d’octroi de subventions
 de l’organisme délégataire] reconnues comme équivalentes à celles de la Commission, à l’exception de <préciser les cas où l’organisme délégataire n’est pas autorisé à utiliser ses propres procédures>. S’agissant des exceptions visées à la phrase précédente, l’organisme délégataire utilise les procédures de la Commission pour <préciser les procédures de la Commission à utiliser par l’organisme délégataire>.]
Article 4 – Financement
4.1 Le coût total de l’action est estimé à <indiquer le montant> euros, conformément à l’annexe III.
4.2 [La Commission s’engage à financer intégralement le coût de l’[action] dans les limites fixées à l’article 4.1] ou [La Commission s’engage à financer un montant maximum de <...> euros et <… %
> du coût total de l’action visé à l’article 4.1]. Le montant définitif est fixé conformément aux dispositions de l’article XVI des conditions générales (annexe IV).
4.3 Les fonds octroyés par l'Union européenne à l’organisme délégataire sont uniquement utilisés aux fins de la convention. [L’organisme délégataire peut retenir un montant représentant < %
> du montant définitif de l'action à rembourser par la Commission, tel que déterminé par l’article XVI des conditions générales (annexe IV), pour couvrir les frais administratifs résultant de l’exécution de la convention. L’organisme délégataire n’a pas droit à cette indemnité pour frais administratifs lorsque la convention concerne le financement d’une action bénéficiant déjà d’une subvention de fonctionnement de l' l'Union européenne au cours de la période en question.]
4.4 Si la convention est signée avec un organisme dont l’euro n’est pas la monnaie nationale  [Le taux de change à appliquer est conforme aux dispositions de l’article V, paragraphe 9, des conditions générales (annexe IV).]
Article 5 –Transfert des fonds par la Commission 

5.1 Le financement de l'Union européenne, visé à l’article 4, est transféré à l’organisme délégataire <préciser l’option choisie: [en un seul versement, effectué dans les 45 jours civils suivant la signature de la convention] ou [en plusieurs tranches, selon le schéma suivant:
	Premier préfinancement versé dans les 45 jours suivant la signature de la convention
	<.....> euros

	
	

	Tranches suivantes prévisionnelles du préfinancement (sous réserve des dispositions de l’annexe IV)
	<.....> euros

	
	

	Paiement final prévisionnel (sous réserve des dispositions de l’annexe IV)]
	<.....> euros


5.2 Les fonds sont transférés sur le compte bancaire suivant de l’organisme délégataire: <indiquer les coordonnées bancaires de l’organisme délégataire>. 

5.3 Un rapport d’exécution et un rapport final sont présentés à l’appui des demandes de paiement, conformément à l’article V des conditions générales (annexe IV).
5.4
Les tranches du préfinancement et les paiements sont versés conformément aux dispositions de l’article XIV des conditions générales (annexe IV).
5.5
facultatif: si l’organisme délégataire est un organisme de droit public, et sur la base de l’évaluation du risque faite par l’ordonnateur [L’organisme délégataire fournit une garantie financière émise par l’<État membre qui l’a désigné> ou <un organisme bancaire ou financier agréé>
]. 
Article 6 – Adresse de contact
6.1 Toute communication faite à la Commission dans le cadre de la convention est rédigée en <préciser la langue>. Le cas échéant, elle est accompagnée d’une traduction ou d’un résumé en anglais ou en français.
6.2 Toute communication relative à la convention revêt la forme écrite, précise le numéro et/ou l’intitulé de l’action et est envoyée aux adresses indiquées ci-dessous.
6.3 Les demandes de paiement et les rapports qui y sont annexés, y compris les demandes de changement de compte bancaire et les communications relatives à la vérification du système d’alerte rapide visé à l’article II, paragraphe 7, des conditions générales (annexe IV) sont envoyées à l’adresse suivante:
Commission européenne
<adresse complète>
À l’attention de <Unité financière/Section, y compris l’adresse>
facultatif: [Un exemplaire des documents précités, ainsi que toute autre correspondance doivent être adressés à la:

Commission européenne
<adresse complète>
À l’attention de <Unité opérationnelle/Section, y compris l’adresse>] 
facultatif: [Un exemplaire des rapports visés à l’article V des conditions générales est envoyé à la délégation de la Commission européenne chargée du suivi de l’action, à l’adresse suivante: <...> ].
Pour l’organisme délégataire:

<Adresse de l’organisme délégataire>
6.4 Le courrier ordinaire est réputé reçu par la Commission à la date à laquelle il est officiellement enregistré à l’adresse indiquée ci-dessus. Dans les cas où la Commission a fourni des modèles et/ou fixé des délais, ceux-ci sont respectés.
Article 7 – Annexes

7.1
Les documents suivants sont annexés aux présentes conditions particulières et font partie intégrante de la convention:

Annexe I:
Description de l’action et description des tâches déléguées
Annexe II:
Législation et réglementation applicables
Annexe III:
Budget de l’action
Annexe IV:
Conditions générales applicables à la convention de délégation de l'Union européenne pour  la méthode de mise en œuvre centralisée indirecte
[Facultatif s’il y a plusieurs paiements: [Annexe V: 
Modèle de demande de paiement]
7.2
En cas de conflit entre les dispositions des annexes et celles des conditions particulières, ces dernières prévalent. En cas de conflit entre les dispositions de l’annexe IV et celles des autres annexes, les premières prévalent.

facultatif si une dérogation à certains articles des conditions générales est nécessaire: [Article 8 – Autres conditions spécifiques applicables aux actions 

8.1
Les conditions générales sont complétées par les dispositions suivantes:

8.2
Il est dérogé aux conditions générales par les dispositions suivantes:

Fait à <préciser l’endroit> en trois exemplaires en langue anglaise, dont deux remis à la Commission et un à l’organisme délégataire.

	Par l’organisme délégataire
	Par la Commission

	Nom
	
	Nom
	

	Qualité
	
	Qualité
	

	Signature
	
	Signature
	

	Date
	
	Date
	


ANNEXE I DE LA CONVENTION DE DÉLÉGATION DE  l'UNION EUROPÉENNE NUMÉRO
<INDIQUER LA rÉfÉrence ou le numÉRO D’IDENTIFICATION DE LA CONVENTION> 
DESCRIPTION de l’Action et des tâches déléguées:

<dÉCRIRE de manière détaillée l’action visée à l’article 1er des conditions particulières> et les tâches déléguées à l’organisme délégataire conformément à l’article 3 des conditions particulières, y compris, le cas échéant, le nom du (des) partenaire(s) mettant en œuvre l'action et les tâches qu'il(s) doi(ven)t  mettre en œuvre >
ANNEXe II DE LA CONVENTION DE DÉLÉGATION DE L'UNION EUROPÉENNE NUMÉRO
<indiquer la rÉFÉRENCE OU LE NUMÉRO D’IDENTIFICATION DE LA CONVENTION>
Législation et réglementation applicables
1) L'organisme délégataire respecte les conditions visées à l'article 26 du Règlement financier applicable au 10e FED
;

2)
Dans le cas où l’organisme délégataire applique les procédures de la Commission pour faciliter l’exécution des tâches déléguées, il applique, outre les dispositions réglementaires précitées:

a)
l’accord de partenariat ACP-CE signé à Cotonou le 23 juin 2000, modifié par l’accord de partenariat ACP-CE signé à Luxembourg le 25 juin 2005
;
b)
la décision 2001/822/CE du Conseil du 27 novembre 2001 relative à l’association des pays et territoires d’outre-mer à la Communauté européenne (décision d’association d’outre-mer)
; modifiée par la décision 2007/249/CE du Conseil du 19 mars 2007
 
c)
le Règlement financier applicable au 10e FED

d)
la décision n° 3/1990 du Conseil des ministres ACP-CE du 29 mars 1990
;

e)
la décision n° 2/2002 du Conseil des ministres ACP-CE du 7 octobre 2002
;

f)
le règlement (CE) n° 45/2001 du 18 décembre 2000
 relatif à la protection des données à caractère personnel;

g)
le règlement (CE, Euratom) n° 2988/95 du Conseil du 18 décembre 1995
 relatif à la protection des intérêts financiers des Communautés européennes;

h)
le règlement (Euratom, CE) n° 2185/96 du 11 novembre 1996
 relatif aux contrôles et aux vérifications sur place effectués par la Commission pour la protection de ces intérêts;

i)
le règlement (CE) n° 1073/1999 du 25 mai 1999
 relatif aux enquêtes effectuées par l’Office européen de lutte antifraude (OLAF);

j)
le Guide pratique des procédures contractuelles dans le cadre des actions extérieures de la CE.

Règles d’éligibilité et règles d’origine
1) Lorsque l’action est financée intégralement par le Fonds européen de développement, la participation aux procédures de passation de marchés publics est régie par les dispositions suivantes:
a)
la participation aux procédures de passation de marchés publics ou aux procédures d’octroi de subventions au titre de la convention est ouverte à toute personne physique et morale des États ACP et des États membres de l'Union européenne.
b)
Les fournitures et matériaux acquis dans le cadre d’un contrat financé au titre de la convention doivent être originaires d’un État éligible au sens du paragraphe 1. Dans ce contexte, de la notion de «produits originaires» est définie par rapport aux accords internationaux conclus en la matière, et il y a lieu de considérer comme produits originaires de l'Union européenne, les produits originaires des pays, territoires et départements d’outre-mer.

2) Lorsque l’action est cofinancée par l’organisme délégataire et/ou d’autres donateurs, la participation aux procédures de passation de marchés publics est régie par les règles d’éligibilité de l’organisme délégataire. Toutefois, les règles d’éligibilité de l’organisme délégataire doivent respecter les règles d’éligibilité minimum suivantes:

a)
la participation aux procédures de passation de marchés publics ou aux procédures d’octroi de subventions au titre de la convention est ouverte à toute personne physique et morale des États ACP et des États membres de l'Union européenne. 

b)
Les fournitures et matériaux acquis dans le cadre d’un contrat financé au titre de la convention doivent être originaires d’un État éligible au sens du paragraphe 1. Dans ce contexte, la définition de la notion de «produits originaires» est évaluée par rapport aux accords internationaux conclus en la matière, et il y a lieu de considérer comme produits originaires de l'Union européenne, les produits originaires des pays, territoires et départements d’outre-mer.

ANNEXE II de la convention de délégation de  L'UNION européenne numéro <indiquer la référence ou le numéro d’identification de la convention>
Législation et réglementation applicables
3) L'organisme délégataire respecte les critères visé à l'article 56(1) du règlement (CE) n° 1605/2002 du 16 juin 2002 portant règlement financier applicable au budget général des Communautés européennes
, tel que modifié en dernier lieu par le règlement (CE) n° 1995/2006 du 13 décembre 2006
;

4) Dans le cas où l’organisme délégataire applique les systèmes d'audit, de comptabilité et de passation de marchés de la Commission pour faciliter l’exécution des tâches déléguées, il applique, outre les dispositions réglementaires précitées, les dispositions pertinentes des textes légaux suivants :
a)
le règlement (CE) n° 1605/2002 du 16 juin 2002 portant règlement financier applicable au budget général des Communautés européennes

b)
le règlement n 2342/2002 de la Commission du 23 décembre 2002, établissant les modalités d’exécution du règlement financier

c)
le règlement (CE) n° 45/2001 du 18 décembre 2000
 relatif à la protection des données à caractère personnel;
d)
le règlement (CE, Euratom) n° 2988/95 du Conseil du 18 décembre 1995
 relatif à la protection des intérêts financiers des Communautés européennes;

e)
le règlement (Euratom, CE) n° 2185/96 du 11 novembre 1996
 relatif aux contrôles et vérifications sur place effectués par la Commission pour protéger ces intérêts;

f)
le règlement (CE) n° 1073/1999 du 25 mai 1999
 relatif aux enquêtes effectuées par l’Office européen de lutte antifraude (OLAF);

g)
le Guide pratique des procédures contractuelles dans le cadre des actions extérieures de la CE.
Règles d’éligibilité et règles d’origine
1)
Lorsque l’action est financée intégralement par le budget général de la CE, la participation aux procédures de passation de marchés publics et aux procédures d’octroi de subventions financées au titre de la convention doit respecter les règles d’éligibilité définies dans les actes de base régissant cette aide. Les réglementations et actes en cause sont énumérés au paragraphe 3 ci-dessous.

2)
Lorsque l’action est cofinancée par l’organisme délégataire et/ou d’autres donateurs, les règles d’éligibilité applicables sont celles de l’organisme délégataire, à condition qu’elles soient conformes aux règles d’éligibilité minimum exposées au paragraphe  4 ci-dessous
3)
La participation aux procédures de passation de marchés et d’octroi de subventions est normalement ouverte à égalité de conditions à toute personne physique et morale:
a)
d’un État membre de l'Union européenne;

b)
d’un État membre de l’Espace économique européen;

c)
d’un pays candidat officiel/d’un pays couvert par l’instrument d’aide à la préadhésion;

d)
d’un pays qui est directement bénéficiaire de l’aide accordée en application de l’acte de base correspondant;

e)
dans le cas des marchés et subventions financés au titre d’un programme thématique, d’un pays en développement désigné par le comité d’aide au développement de l’OCDE dans une annexe de l’instrument;

f)
d’une organisation internationale;

g)
des pays bénéficiaires de la réciprocité.

Sous réserve des exigences qualitatives et financières énoncées dans les règles de passation des marchés, les experts engagés par les soumissionnaires peuvent être de toute nationalité.

Les achats de fournitures et de matériaux dans le cadre d’un contrat financé au titre de la convention doivent respecter les règles d’éligibilité, telles qu’elles sont précisées dans la présente annexe.
4)
Dans le contexte des nouvelles perspectives financières (2007-2013), sept nouveaux instruments régiront désormais l’aide extérieure (à l’exception de l’aide humanitaire) financée par le budget général:

a)
l’instrument de financement de la coopération au développement (règlement (CE) n° 1905/2006 du Parlement européen et du Conseil – JO L 378 du 27.12.2006, p. 65);

b)
l’instrument européen de voisinage et de partenariat (règlement (CE) n° 1638/2006 du Parlement européen et du Conseil, JO L 310 du 9.11.2006, p. 1);

c)
l’instrument de stabilité (règlement (CE) n° 1717/2006 du Parlement européen et du Conseil – JO L 327 du 24.11.2006, p. 1);

d)
l’instrument d’aide de préadhésion (règlement (CE) n° 1085/2006 du Conseil – JO L 210 du 31.7.2006, p. 82);

e)
l’instrument financier pour la promotion de la démocratie et des droits de l’homme dans le monde (règlement (CE) n° 1889/2006 du Parlement européen et du Conseil – JO L 386 du 29.12.2006, p. 1);

f)
l’instrument financier de coopération avec les pays industrialisés et les autres pays et territoires à revenu élevé (règlement (CE) n° 1934/2006 du Conseil – JO L 405 du 30.12.2006, p. 41);

g)
l’instrument relatif à la coopération en matière de sûreté nucléaire) règlement (Euratom n° 300/2007 du Conseil.- JO L°81/1 du 22.03.2007
Ces nouveaux instruments sont applicables pendant la période allant du 1.1.2007 au 31.12.2013.

ANNEXE III de la convention de dÉLÉgation de l'Union européenne NUMÉro <indiquer la référence ou le numéro d’identification de la convention>

BUDGET DE L’ACTION
ANNEXe V de la convention de délégation de l'Union européenne
Demande de paiement n <…>
Date de la demande de paiement <…>

À l’attention de
<voir article  6.3 des conditions particulières>

Numéro de référence de la convention: <indiquer le numéro de la convention>
Nom et adresse de l’organisme délégataire: <voir article 6.3 des conditions particulières>. 

Période couverte par la demande de paiement: <voir article V des conditions générales – annexe IV, la période doit correspondre à la période couverte par le rapport>
Madame/Monsieur,

J’ai l’honneur de vous demander le paiement de la tranche suivante du [préfinancement] ou [solde] au titre de la convention précitée.

Le montant demandé est de [montant indiqué à l’article 5.1 des conditions particulières de la convention] ou le suivant:<...>].
Je vous prie de trouver en annexe les pièces justificatives suivantes (voir article V des conditions générales – annexe IV):

· [pour le préfinancement: rapport d’exécution] ou [pour le paiement final: rapport final].
Le paiement doit être effectué sur le compte bancaire visé à l’article 5.2 des conditions particulières.
Je certifie sur l’honneur que les informations contenues dans la présente demande de paiement sont complètes, sincères et exactes, que les coûts exposés peuvent être considérés comme éligibles conformément aux dispositions de la convention et que la présente demande de paiement est étayée par des pièces justificatives susceptibles de faire l’objet d’un contrôle.

Veuillez agréer, Madame/Monsieur, l’assurance de ma parfaite considération.
<Signature>
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�	L’organisme délégataire ne peut utiliser ses propres procédures d’octroi de subventions lorsqu’il s’agit d’actions financées par le budget de l'UE.


�	L’organisme délégataire ne peut utiliser ses propres procédures d’octroi de subventions lorsqu’il s’agit d’actions financées par le budget de l'UE.


�	Pourcentage à ajouter uniquement lorsque le montant définitif du financement de l’action est connu au moment de la signature de la convention.


� 	Le pourcentage varie au cas par cas selon le type d’action et selon la participation de l’organisme délégataire au cofinancement. Le chiffre ne doit cependant pas être supérieur à 7 %.


�	À décider au cas par cas, en fonction du statut juridique de l’organisme délégataire (par exemple, une lettre de confort pourrait être fournie par un État membre dans lequel un organisme délégataire est un organisme privé national avec mission de service public), et en fonction de sa contribution financière à l’action.
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